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avancés 1 que dans leur conception : peu d’acteurs de la robotique indus-
trielle sont français, et les plus gros producteurs sont japonais (quatre en-
treprises représentent 66 % du marché mondial), allemands (15 %) et hel-
vético-suédois (13 %). En mars 2013, avec le plan « France robots 
initiatives », quelques mesures de soutien ont été annoncées, comme l’in-
vestissement de 15 millions d’euros dans le fonds d’investissements à 
risque Robolution Capital, la création de cinq laboratoires mixtes PME-public 
dans le cadre du plan Valorisation du Ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, le lancement de Start PME avec un financement de 
33 millions d’euros pour soutenir la robotisation de 250 PME, et des appels 
à projets robotiques dans le cadre des investissements d’avenir. Ces sou-
tiens restent faibles par rapport à ceux d’autres pays pourtant déjà présents 
sur le marché.

Aux États-Unis, dans le cadre du National Strategic Plan for Advanced Manu-
facturing, le financement de la R&D est de 2,2 milliards de dollars pour 
l’année 2013, le domaine du smart manufacturing étant mis particulière-
ment en avant. De manière plus ciblée, la National Robotics Initiative avait 
reçu un financement de 70 millions de dollars en 2011 pour accélérer le 
développement d’une nouvelle génération de robots.

En Corée du Sud, il existe une forte implication de l’État, comme le montre 
la feuille de route du National Science and Technology Council coréen, avec 
comme but pour ce pays de devenir un leader mondial de la filière dès 
2018. L’État a conçu de fortes incitations pour le développement d’un 
marché local (robots éducatifs dans les écoles par exemple). En 2012, le 
gouvernement a annoncé un investissement de 316 millions de dollars 
sur dix ans pour développer les nouvelles technologies et la robotique, et 
accroître la taille du marché coréen de la robotique de 1,9 à 23,6 millions 
de dollars d’ici 2022.

1. L’âge moyen des outils de production en France est évalué à vingt ans par le Symop. De plus, le 
nombre de robots pour 10 000 employés en 2010 était d’environ 306 au Japon, 287 en Corée du 
Sud, 253 en Allemagne, 130 aux États-Unis et seulement 120 en France.  
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Néanmoins, les décideurs publics doivent également rester vigilants aux inno-
vations d’usage et de business models impliquées par ces nouvelles technologies 
de production. Si la R&D est indispensable à l’innovation dans de nombreux 
 secteurs, elle ne suffit pas. Au-delà de cette vision technologique de l’innova-
tion, il est important de prendre en compte les différentes sources et facteurs 
organisationnels (créativité, design, marketing), ainsi que les formes (innovation de 
processus, innovations incrémentales) que l’innovation peut revêtir dans sa 
vision élargie, afin de maximiser les viviers de compétitivité. L’innovation est 
un objet multiple résultant de processus complexes qui désigne à la fois le 
processus conduit par l’entreprise et l’issue de ce processus. Un des enjeux 
majeurs de l’économie française actuelle est d’améliorer la capacité à trans-
former la recherche réussie et l’invention en innovations générant de l’activité 
économique, afin d’enrayer l’intensification de la concurrence par les prix et 
de mettre l’accent sur d’autres facteurs de différenciation. Les approches de 
type design thinking, associant usage, ergonomie, esthétique, ne doivent pas 
être sous-estimées pour accélérer la diffusion des nouvelles technologies de 
production.

À Taïwan, le développement de la robotique fait partie du Promotion Plan for 
Enlarging Investment in Emerging Industries dans lequel le gouvernement 
investit 67 millions de dollars sur la période 2008-2013, avec pour but de 
devenir un centre de production globale de robotique en 2020.

De manière plus générale, le groupe de travail allemand « Industrie 4.0 », 
lancé par des fédérations professionnelles et soutenu par le gouvernement, 
réfléchit aux moyens de soutenir le développement des nouvelles technologies 
dans les usines. Le gouvernement finance ainsi à hauteur de 200 millions 
d’euros la plate-forme d’expérimentation Industrie 4.0.

www.institut-entreprise.fr
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Propositions:

Les propositions évoquées ici concernent essentiellement la robotique.

Les études du Syndicat des entreprises des machines et technologies de 
production (Symop) soulignent la sous-robotisation des lignes de production 
et l’âge vieillissant du parc de machines dans les usines, estimé en moyenne 
à dix-sept ans. Les gains de productivité en matière d’organisation ne suffisent 
plus. Il faut donc passer à une phase active de modernisation, d’autant que 
la demande internationale existe pour ceux qui sont compétitifs. 

Jusqu’ici, les initiatives proposées par le gouvernement, notamment dans le 
plan Plan France Robots Initiatives de mars 2013, se sont avérées positives.
Sa mesure phare, le fonds de capital-risque Robolution Capital, a cependant 
mis plus de temps que prévu à voir le jour : attendu pour l’été 2013, sa 
constitution s’est achevée début mars 2014.
Autre initiative, le programme Robot Start PME, montre des signes encou-
rageants. Lancé en novembre 2013, il prévoit d’aider 250 PME à acquérir leur 
premier robot grâce à une subvention de 10% du prix d’acquisition et d’ins-
tallation du robot. Six millions d’euros y sont consacrés, moitié pris en 
charge par la BPI, moitié par des acteurs privés.
Mais France Robots Initiatives est avant tout l’affirmation d’une volonté gou-
vernementale, et c’est à la filière, ensuite, de convaincre les grandes entre-
prises d’y adjoindre et les chercheurs de mieux valoriser leurs travaux.

ROBOTIQUE

a) Renforcer le financement de la filière robotique

 ›  Développer des fonds sur le modèle de Robolution Capital  
Le fonds Robolution Capital réunit aujourd’hui 80 millions d’euros, 20 millions 
de plus que prévu, financés à parts égales entre le public (la BPI et le Fonds 
européen d’investissement) et le privé (AG2R la Mondiale, Orange, EDF, 
Thalès et des actionnaires individuels comme Marc Simoncini, le fondateur 
de Meetic, et Bruno Bonnell).
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 ›  Utiliser les financements européens  
Il importe de mobiliser les entreprises pour qu’elles utilisent les fonds 
européens consacrés à la robotique, soit 700 millions d’euros sur sept ans. 
Or, pour le moment, la France se fait distancer par les Anglais, les Allemands 
et les Scandinaves.

 ›  Pérenniser le mécanisme d’amortissement accéléré   
Les PME qui investissent en robotique industrielle, sur une amélioration des 
processus de production ou sur les technologies d’avenir entre le 1er octobre 
2013 et le 31 décembre 2015 peuvent bénéficier, à ce titre, d’un 
 amortissement exceptionnel sur 24 mois, applicable à compter de la mise 
en service de l’immobilisation. Ces investissements sont également éligibles 
au dispositif s’ils sont mis à disposition d’une autre entreprise. Il serait 
judicieux de pérenniser ce dispositif.

b) Diffuser davantage les vertus des robots

 ›   Les pouvoirs publics et les entreprises pourraient faire en sorte de 
mieux faire connaître l’existence des nouvelles technologies de 
 production, à commencer par les robots.  
Groupes de travail, conférences, voyages d’études pourraient s’avérer 
des outils simples mais efficaces à cet effet.

 ›  Les pouvoirs publics, les entreprises et les instituts de recherche 
pourraient s’allier pour mener des programmes de recherche sur 
les avantages et inconvénients des nouvelles technologies de pro-
duction, et s’attacher à diffuser dans l’opinion le résultat des 
études.

Il reste difficile cependant de relier robotisation et taux d’emploi. Parmi les 
deux études qui s’y s’ont intéressées, l’une, du cabinet de consulting londo-
nien Metra Martech (2012), s’attarde sur le cas particulier des industries 
automobiles allemande et japonaise qui « ont maintenu leur position de 
leader sur le marché » grâce à l’automatisation. L’autre, du cabinet parisien 
Erdyn (2012)30, invite à la prudence : « Aucun lien systématique ne saurait 

30. http://www.erdyn.com/fr/news/view/r/robotique-personnelle-et-de-service- -erdyn-etudie-
pour-le-pipame-le-potentiel-de-l%E2%80%99industrie-francaise
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être fait entre l’usage d’un outil (ici le robot) et les impacts en termes d’em-
ploi. » Tablant, en France, sur un potentiel de création d’emplois « de quelques 
milliers à quelques dizaines de milliers» à un horizon de cinq à dix ans, les analystes 
d’Erdyn n’évoquent pas la question des emplois  supprimés.

 ›  Renforcer le rôle prescriptif d’OSEO et des agences de design dans la 
diffusion des nouvelles technologies de production

 ›  Développer une politique d’achats publics innovants

L’Etat s’est déjà engagé dans une telle politique à hauteur de 10 millions 
d’euros, afin de diffuser le goût de la robotique, mais pourrait aller plus loin.

c)  Fluidifier le passage de la recherche fondamentale  
aux applications industrielles et commerciales

La recherche publique française en robotique est de très grande qualité, 
occupant les premières places en termes de publications scientifiques. Mais 
trop peu en est converti en produits ou entreprises. Il serait nécessaire, à 
cet effet, de développer des organismes capables d’accompagner de tels 
projets, à l’image du Groupement de recherche en robotique (GDR) créé en 
2007 par le CNRS.

d) Développer les intégrateurs

Selon certains, la priorité serait en France à l’émergence d’acteurs de poids 
en robotique industrielle, la robotique de services française étant de son 
côté en très bonne position. Or il semble peu probable que cette ambition 
soir remplie, tant les acteurs allemands et japonais, rejoints récemment par 
Google, dominent le marché.

Il semblerait plus judicieux, comme l’explique Robin Rivaton 31, de s’attacher 
à la création d’une filière robotique prospère et intégrée entre roboticiens 
 industriels, intégrateurs et roboticiens de service. En effet, explique-t-il, 

31. Fondapol, Relancer notre industrie par les robots (2) : Les stratégies, Robion Rivaton, décembre 
2012 ; http://www.fondapol.org/wp-content/uploads/2012/12/Note-robotique-Rivaton-2.pdf

http://www.fondapol.org/wp-content/uploads/2012/12/Note-robotique-Rivaton-2.pdf
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l’absence de producteur national n’est pas dommageable car « la commer-
cialisation des produits des roboticiens passe par des sociétés tierces, 
les intégrateurs. Bien que certaines grandes entreprises comme Michelin 
réalisent elles-mêmes l’intégration des robots dans leurs usines, la plupart 
des entreprises de petite ou moyenne taille ont recours aux services d’une 
entreprise spécialisée qui vend une solution productique globale adaptée 
aux besoins particuliers de l’entreprise, incluant le robot mais aussi les 
 outils, l’audit, l’installation, la programmation, la formation des employés et, 
parfois, la maintenance post-installation. » Cet ensemble de services repré-
sentant environ les deux tiers des ventes de robots, et ces acteurs résidant 
sur le sol français, il y a ici un gisement de valeur pour notre pays.

Or le marché français des intégrateurs est encore trop réduit – moins de 
400 sur l’ensemble du territoire –, obsolète, et comporte des expertises 
 sectorielles trop fragmentées. Et Robin Rivaton se conclure : « Leur présence 
(…) est une condition nécessaire pour assurer le déploiement d’un outil 
 robotique à l’échelle nationale et son maintien dans le temps, via la 
maintenance et la mise à jour des équipements. ». La France a donc inté-
rêt à favoriser le développement de quelques intégrateurs nationaux de 
grande taille, aux compétences suffisamment diverses pour couvrir  plusieurs 
secteurs.

e. Aider les PME à acquérir des robots

Au-delà des grands groupes, accompagner les PME dans le développement 
de la robotique semble indispensable. Aujourd’hui, une très grande majorité 
des robots se trouve dans les grandes entreprises et pour seulement un tiers 
dans celles de moins de 1 000 salariés. L’une des raisons en est la pression 
fiscale et la faiblesse des marges opérationnelles.

 › Développer des programmes sur le modèle de « Robot Start PME » 

 ›  Encourager la mutualisation des capacités de production sur le 
modèle du hub, carrefour d’expertises des grandes entreprises, 
des PME et des start-up.

Les grandes entreprises pourraient ainsi faire bénéficier des PME ou des 
start-up de leurs robots, moyennant un partage de R&D de la part de l’entre-
prise bénéficiaire.

www.institut-entreprise.fr
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 › Aider les PME à intégrer les robots

Si les PME ou start-up sont aidées dans l’achat d’outils, elles n’ont pas for-
cément les moyens humains pour utiliser ces derniers. Il faut donc intégrer 
dans les politiques publiques les coûts financiers de formation et de main-
tenance.

IMPRESSION 3D

a) Accélérer la recherche sur les matériaux

La France ne dispose que de très peu d’industriels fabriquant des impri-
mantes 3D, et il n’est pas sûr qu’elle puisse rattraper son retard en la ma-
tière. Cependant, tout comme dans le cas de l’impression classique, la 
production et la commercialisation de matériaux utilisés par les imprimantes 
3D pourraient s’avérer rémunératrices. La France, bien dotée en industriels 
de la chimie et spécialistes des matériaux innovants, devrait s’engager dans 
cette voie.

b) Diffuser l’usage de l’impression 3D

Au vu des avantages de l’impression 3D, et leur rôle en matière de prototypage, 
il importe de diffuser son usage en installant des imprimantes 3D dans les 
lycées professionnels, les universités et les bureaux d’études. La location 
d’imprimantes est à ce titre une piste intéressante.
La mise à disposition d’imprimantes 3D appartenant à de grandes entreprises à 
des PME ou des start-up pourrait être envisagée en l’échange d’un éventuel 
partage en R&D.

c) Développer le financement public

La BPI a récemment annoncé la mise à disposition de 300 millions d’euros 
de prêts pour la robotique et l’impression 3D dans les PME. Cette dynamique 
mériterait d’être maintenue.
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Annexe 1 : 

LES CONSÉQUENCES  
SOCIO-ÉCONOMIQUES DE L’IMPRESSION 3D 
ET CELLES DE LA ROBOTIQUE

Au-delà des effets à court terme de la technologie de fabrication additive, 
certains auteurs ont essayé d’étudier les possibles conséquences sociales, 
économiques et politiques. C’est le cas de Chris Anderson, dans son 

ouvrage Makers, the New Industrial Revolution, dont les citations suivantes 
sont extraites.

En effet, si l’impression 3D ne révolutionnera pas en profondeur toute l’indus-
trie manufacturière, ce n’est qu’une des étapes technologiques de l’évolution 
de la numérisation des technologies de production, dans ce que certains ap-
pellent la troisième révolution industrielle : le laboratoire Bits and Atoms du MIT 
développe ainsi le concept de digital assembly, un processus de fabrication à 
partir d’unités de matériau, inspiré des Lego, et qui pourrait dépasser certaines 
limites de volume et de qualité de l’impression 3D. Au final, c’est plus l’impact 
que ces nouvelles technologies ont sur la société qui en fait des innovations 
importantes.

Les nouveaux moyens de production qui se développent poursuivent la démo-
cratisation de la production entamée par la révolution numérique. Chacun 
peut créer plus facilement de nouveaux produits grâce à ces techniques, qui 
diminuent les besoins d’investissements et le coût des risques. « The real web 
revolution was not that we could just buy more stuff with greater choice, but 
make our own stuff that other could consume. » Cette idée, déjà vraie pour les 
services numériques, s’applique progressivement au secteur de la production, 
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grâce à l’apparition d’objets de plus en plus connectés et à l’intégration de la 
production dans le réseau par la numérisation des objets.
Cette réappropriation des moyens de production est déjà visible dans le mouve-
ment des Makers, dans l’existence de sites de partage de fichiers numériques 
comme Thingiverse, de fab labs qui mettent à disposition de la société des 
outils de création digitaux et de services d’impression à la demande comme 
Shapeways. « Manufacturing has now become just another “ cloud service ” […] 
It’s about rentership of the means of production ».

Ces technologies provoquent une nouvelle déstabilisation des hiérarchies 
d’échelle ; « les avantages comparatifs des pays à bas salaires se trouveraient 
en effet réduits 32 ». Elles pourraient ainsi créer une dynamique de relocalisation 
des moyens de production proche des lieux de consommation, les échanges  
se reportant sur les fichiers numériques.

De la propagation de l’impression 3D peut aussi résulter une augmentation 
du nombre et de la qualification de la main-d’œuvre ouvrière, les blue collars, 
au détriment des white collars dont les fonctions peuvent être davantage 
automatisées. En effet, à en croire Paul Krugman, les 6 % de la population active 
américaine travaillant dans l’industrie manufacturière sont incompressibles, et 
risquent davantage de croître à l’avenir que de décroître.

La façon de consommer les objets courants les moins complexes sera modifiée  
par l’individualisation de la production : ils seront les premiers à être produits 
à domicile. Ainsi, il n’y aura plus de justification à leur production industrielle 
de masse. Elle remettra aussi en question l’utilité de certains intermédiaires 
et espaces de stockage, dans la continuité de l’impact du numérique sur la 
grande distribution. « L’enjeu est moins l’accès aux produits qu’aux matières 
pour les fabriquer, ce qui raccourcit les circuits 33. »

32. Yannick Rumpala, « L’impression tridimensionnelle comme vecteur de reconfiguration politique », 
Cités, no 55, 2013/3.
33. Ibid. Néanmoins, le maintien d’un intermédiaire entre le consommateur et le produit – le fabricant 
de matériau – ne fait que décaler certains enjeux commerciaux. Ainsi, de nombreuses imprimantes 
professionnelles ne peuvent recevoir que des cartouches de la même marque. Le marché des matériaux 
d’imprimantes 3D atteindra plus de 600 millions de dollars d’ici 2025 d’après le cabinet d’études 
IDTechEx.
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De plus, si une partie de la production devient personnelle, cela entraîne sa 
dé-monétarisation, et cela remet en question certains aspects du système 
économique actuel, comme par exemple l’intérêt d’indicateurs comme le PIB.

Les nouvelles techniques de fabrication feront concurrence aux marchés de 
production de masse, qui sont des systèmes lourds et coûteux. La fabrication 
3D, qui permet une personnalisation et une adaptation plus facile des objets, 
peut répondre aux besoins de « mass market for niche products ». Ainsi, sur 
des produits fabriqués en quantités relativement faibles34 et personnalisés, 
une nouvelle classe d’entrepreneurs, centrés sur la qualité du produit et son 
unicité, pourra émerger.
« As with the Long Tail, the new era will not mark the end of the blockbuster but 
the end of the monopoly of the blockbuster. So, too, for manufacturing. »

Ces techniques peuvent « éroder les logiques d’une consommation passive, 
[…] réactiver des formes d’autonomie dans les pratiques individuelles 35 ». 
L’objet n’est plus une « boîte noire » ; la simplification des moyens de produc-
tion, via l’utilisation de logiciels de CAO compréhensibles, permet à l’individu 
non seulement d’apporter sa créativité au processus de production, mais 
aussi de mieux comprendre l’objet et de lui octroyer un sens nouveau en 
 participant à sa production (phénomène qualifié d’« effet Ikea »). Cette évolution 
permet une alternative à l’obsolescence programmée, à la surconsomma-
tion et au gaspillage de certains produits. Les questions du recyclage et de la 
production des matériaux restent néanmoins en suspens.

34. L’article « The future of open fabrication » (Institute for the future, 2011) établit à 10 000 la taille 
limite du marché sur lequel peut se positionner l’impression 3D, et « L’impression 3D à l’assaut de 
l’industrie » (Les Échos, 29 janvier 2013) à quelques centaines quand ces pièces ne sont pas 
personnalisées.
35. « L’impression tridimensionnelle comme vecteur de reconfiguration politique », art. cit.
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 L’avenir de la robotique et ses implications sociales

Dans son ouvrage Robot Futures (MIT Press, 2013), Illah Reza Nourbakhsh, 
professeur de robotique à la Carnegie Mellon University, étudie l’avenir de la 
robotique ; à partir des différents secteurs de recherche actuels, il déve-
loppe cinq scénarios assez pessimistes. Il s’interroge sur la place qui sera 
accordée aux robots, dont les capacités physiques et digitales dépasseront 
rapidement celles des hommes, et l’impact de cette technologie sur notre 
rapport à l’humain, notre capacité d’attention, mais aussi sur la définition de 
l’identité et de la responsabilité alors que les robots deviennent de plus en 
plus autonomes.

Dans une nouvelle mediocracy, l’analyse de données de plus en plus nom-
breuses permet aux entreprises, mais aussi aux hommes politiques, de 
tester dif férentes stratégies marketing à grande échelle, réduisant les 
hommes en cobaye. Un smog pourrait aussi nous envahir : contraction de 
smoke et fog, ce terme représente une nuisance physique due à l’augmen-
tation du nombre de robots, de plus en plus indépendants, éventuellement 
« hackés » et détournés de leur fonction première. Dans Dehumanizing robot, 
le rapport des hommes aux robots est souvent méprisant, parfois cruel ; 
mais au fur et à mesure que ces derniers s’humanisent, quelle influence nos 
interactions avec eux auront-elles sur nos relations humaines ? Sur notre 
éthique ? La robotique risque par ailleurs de favoriser un Attention Dilution 
Disorder en poursuivant la modification des formes de communication ini-
tiée par les NTIC : les barrières spatiales s’effacent grâce à la capacité de 
contrôler un robot à distance, voire plusieurs quand ceux-ci deviennent indé-
pendants. Brainspotting met en scène un futur plus lointain, dans lequel la 
nanorobotique permet de modifier et contrôler un corps humain et non plus 
un robot mécanique, rompant une fois pour toute l’unicité du lien entre un 
corps physique et une conscience, et créant une nouvelle forme de commer-
cialisation de l’humain.

“The near future of telepresence, robotics and communication technology 
threatens to distract us, dehumanize our interactions, and erode our perso-
nal freedom and choice. The true challenge we face is in charting a new 
course that instead celebrates and nourishes individual well-being, accoun-
tability and social equity.”
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Pour éviter que la robotique ait un impact négatif sur la société, l’auteur nous 
propose quelques pistes : augmenter la culture technologique pour suppri-
mer les inégalités d’information entre les communautés et les institutions, 
permettre des recherches et des études d’impact indépendantes des entre-
prises technologiques, réaffirmer le devoir des gouvernements d’assurer le 
respect des droits de l’Homme et d’adapter les notions de responsabilité et 
d’éthique.
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Annexe 2 : 

LES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT 
« FACTORY@HOME » (2011)

« Factory@Home : The Emerging Economy of Personal Manufacturing »

Ce rapport américain, remis au président Obama en janvier 2011, qualifie de 
« fabrication personnelle » la production d’objets à partir des nouvelles techno-
logies de production à petite échelle et plus faciles d’accès et d’utilisation, 
comme l’impression 3D.

L’éducation aux sciences et aux technologies

Le gouvernement doit aider les écoles publiques à investir dans des outils de 
fabrication numérique et à former les enseignants à les utiliser. La fabrication 
doit être intégrée dans les enseignements proposés. Les développeurs de 
logiciels éducatifs doivent rendre leurs produits interopérables entre eux, 
pour permettre un regroupement des ressources existantes.

Dans ce cadre, quatre propositions sont émises :

> Installer un laboratoire de fabrication dans chaque école.
Le projet Mentor du Darpa, qui installera des imprimantes 3D dans 1 000 
 lycées doit être envisagé comme un programme pilote à étendre si ses 
 résultats sont positifs. Des réductions fiscales pourraient être offertes aux 
entreprises qui offriraient des imprimantes aux écoles. Un nouveau programme 
de fabrication personnelle sur cinq ans pourrait être testé dans les cent 
meilleurs lycées dans les disciplines STEM (sciences, technologie, ingénierie, 
mathématiques), avec l’établissement d’un fab lab pour pouvoir intégrer les 
technologies de fabrication numérique dans le cursus scolaire.



51www.institut-entreprise.fr

> Proposer des formations en design et en technologie de fabrication aux 
 professeurs de sciences et de technologie.

> Intégrer des activités autour des logiciels de design et des nouveaux 
 procédés de fabrication dans les activités extrascolaires proposées ; il est 
 possible de développer des fab labs, de proposer des compétitions…

> Développer des cursus de grande qualité, modulables, qui proposent des 
cours de fabrication numérique, tout en s’assurant d’une base de cours 
 obligatoires standardisée entre les lycées, garantissant l’acquisition de bonnes 
compétences de fabrication.

La dimension sociale

> Financer à l’échelle fédérale des projets pilotes de MEP (Manufacturing 
 Extension Partnerships). Les MEP ont été développés pour aider les industries 
locales à s’adapter aux technologies de fabrication modernes en 1989. Ils 
pourraient être un moyen d’aider les industries à adopter des logiciels de CAO 
et de leur présenter les technologies de « fabrication personnelle » et les nou-
velles stratégies associées.
Le gouvernement pourrait aussi développer des lieux de travail en commun ou 
les entreprises pourraient essayer de nouveaux outils et de nouvelles machines.

Normes techniques

> Promouvoir la publication de normes pour des licences de produits ouvertes ; 
inciter les différents fabricants d’imprimantes à converger vers des normes 
techniques et des pièces standardisées pour empêcher un monopole et faciliter 
l’utilisation des logiciels de CAO sur les différentes imprimantes.

> Développer des formats standards pour les fichiers de design type blueprint, 
pour éviter un monopole sur le marché des logiciels de CAO.

> Créer une base de données des fichiers de CAO utilisés par les agences du 
gouvernement ; cette base regrouperait les produits que le gouvernement se 
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procure chez différents vendeurs et ceux dont il a besoin, pour faciliter la 
 participation des petits industriels à l’amélioration de ces produits et aux 
 réponses aux appels d’offre.

> Imposer la publication « ouverte » des sources et de la géométrie des 
fournitures gouvernementales non classées.

Bourses et financement

> Développer un Individual Innovation Research Program pour les entrepre-
neurs DIY, qui offrirait des financements semblables à ceux du SBIR (Small 
Business Innovation Research, qui réserve une partie des financements publics 
de la recherche aux petites entreprises) pour les autoentrepreneurs et les TPE 
qui développent des méthodes de fabrication à petite échelle.

> Donner la priorité aux industries rurales qui utilisent des techniques de 
« fabrication personnelle » pour les appels d’offre (RFP, Request for Proposal).

Politiques de propriété intellectuelle

> Établir un « bouclier anti-propriété intellectuelle » pour protéger les agré-
gateurs et les producteurs exceptionnels ; les lois actuelles doivent s’adapter 
aux nouveaux produits et modèles. Les entreprises qui utilisent les logiciels 
de CAO ou qui produisent actuellement sont exposées à des violations involon-
taires de brevets ou de droits d’exploitation. Il faut adapter la réglementation et 
protéger ceux qui font de la « fabrication personnelle » sur la base de leur bonne 
foi. La faisabilité économique des modèles économiques de l’open hardware 
doit être plus étudiée.

> Le micro-brevet : une unité plus petite, plus simple et plus souple de pro-
priété intellectuelle. Il offrirait aux inventeurs et aux petites entreprises une 
manière plus simple de protéger leurs inventions pour se développer, en leur 
assurant un niveau de protection plus faible mais moins coûteux en temps et 
en argent. Il durerait cinq ans (au lieu de dix-sept) et la démarche nécessaire à 
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son obtention consisterait en l’envoi d’un document daté décrivant l’invention, 
automatiquement publié. Le brevet ne serait analysé qu’en cas de litige.

Régulations

> Redéfinir les règles de sécurité pour des produits fabriqués personnellement, 
pour protéger les consommateurs des risques de dysfonctionnement, de 
contrefaçon et de toxicité des objets téléchargeables.

> Introduire une définition plus granulaire de la « petite » industrie.

> Adopter le National Fab Lab Network Act de 2010, HR 6003, qui vise à déve-
lopper un réseau de fab labs communautaires (1/700 000 habitants au terme 
des dix premières années) aux États-Unis, supervisé par un organisme à but 
non lucratif qui doit permettre de mutualiser les efforts de développement de 
nouveaux fab labs et de coordonner les actions des différents laboratoires.

Crédits d’impôts

> Avantages fiscaux pour les entreprises « propres » qui utilisent des technologies 
de fabrication personnelle, moins polluantes. Exemples de critère : utiliser un 
certain pourcentage de matière première, produire moins qu’une certaine 
quantité de déchets, rejeter peu d’émissions polluantes dans l’air, l’eau ou 
les sols.

> Supprimer les taxes sur les matières brutes pour les entreprises de  fabrication 
personnelle.

Poursuivre les recherches

> Encourager une étude sur le potentiel des nouvelles techniques de fabrica-
tion digitales comme outil éducatif, par la NSF et le DoED. Aucune étude 
n’existe sur l’impact de la pratique des technologies de design et de fabrication 
numérique dans le système K-12 (école primaire et collège), notamment sur 
l’attrait des carrières scientifiques et techniques.
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20. Chercher à mieux comprendre le développement d’un produit à l’initiative 
des consommateurs, les problèmes et les bénéfices de ce nouveau type 
d’innovation permis par ces nouvelles techniques de fabrication, ainsi que son 
impact sur les grandes entreprises, en particulier celles qui produisent des 
objets de consommation aux formes simples. Au niveau du financement de 
l’innovation, cette étude permettrait de décider s’il est utile ou non de proposer 
des réductions d’impôts à ces nouvelles petites structures innovantes (sem-
blables aux réductions accordées aux entreprises dans leurs investissements 
de R&D).
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Annexe 3 : 

LES FAB LABS

Les fabrication laboratories, ou fab labs
Le concept de fab lab a été développé au Center for Bits and Atoms du MIT qui 
lie les sciences physiques et l’informatique. Après avoir enseigné une classe 
intitulée « How to Make (almost) Anything », Neil Gershenfeld réalise l’intérêt des 
nouveaux outils de fabrication numérique et leur capacité de rendre accessible 
des moyens de production aux individus, en leur permettant de contrôler la 
chaîne complète de production, de la conception à la fabrication. Il décide en 
2003 de mettre ces outils à disposition de tous, dans des lieux communau-
taires, ouverts et créatifs : les fab labs. De nombreux lieux ouvrent progressi-
vement à l’initiative d’écoles, d’institutions ou de gouvernements, avec diffé-
rentes orientations privilégiées : le prototypage rapide pour les start-up ou 
autoentrepreneurs, l’enseignement ou la démocratisation.
D’après la Fing 36, la carte collaborative Fab Lab on Earth compte plus d’une 
centaine de fab labs. En France, suite à l’appel de Fleur Pellerin, la Ministre 
déléguée en charge de l’Innovation et des PME, les fab labs sont en train de se 
déployer. Depuis l’ouverture du premier fab lab à Toulouse en août 2010, une 
dizaine de lieux sont labellisés fab labs dans de grandes villes comme Grenoble, 
Toulouse, Lille, Nantes ou Paris, et une vingtaine de sites supplémentaires se 
revendiquent comme tels.

La charte du MIT 37 et les fondements des fab labs :

Le MIT a établi en 2007 une charte pour définir les missions des fab labs et les 
conditions de labellisation à respecter : « Les fab labs sont un réseau mondial 
de laboratoires locaux, qui rendent possible l’invention en ouvrant aux individus 
l’accès à des outils de fabrication numérique ».

36. Rapport « Fab labs, tour d’horizon », par Fabien Eychenne.
37. The Fab Charter (http://fab.cba.mit.edu/about/charter/).
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Trois principes posent les fondations des « fab labs MIT » :

 ›  Ouverture : le but du fab lab est de démocratiser l’accès aux outils de 
 production ; il doit donc être accessible gratuitement à tous au moins 
une partie de chaque semaine. De plus, les concepts et les processus 
développés doivent laisser libre leur utilisation, au moins à titre individuel.

 ›  Responsabilité individuelle : la charte pose les principes d’un fonctionne-
ment responsable et sécurisé.

 ›  Responsabilité communautaire : chacun doit prendre part à la capitalisation 
des connaissances ou à l’instruction des autres utilisateurs. De plus, chaque 
fab lab doit être intégré dans le réseau qui mutualise les connaissances, 
les plans et designs ; dans cette optique, les fab labs doivent posséder 
les même machines et partager des processus communs.

 
Au final, les fab labs ont pour objectif de contribuer à la connaissance scien-
tifique en mettant à la portée de tous certaines connaissances et ressources 
tout en revalorisant le « faire », soutenir le mouvement du libre en encourageant 
le partage des objets développés, favoriser le développement de certaines 
 régions ou populations en démocratisant la production et en mettant à dispo-
sition de tous des moyens d’innover, stimuler une innovation bottom-up au 
service du consommateur.

Le modèle économique

Le MIT recommande une liste de cinq machines importantes pour le déve-
loppement d’un fab lab : une découpe laser, une fraiseuse numérique, une 
défonceuse numérique, une découpe vinyle et une imprimante 3D. Les fab labs 
regroupent aussi souvent des machines de fabrication plus traditionnelles et 
des outils et composants électroniques nécessaires à la création de circuits.

L’investissement initial est estimé à 20 000 dollars par l’HONF 38 et à 40 000-
50 000 dollars par la Fing (80 000 dollars pour acheter l’ensemble des 

38. Fiche initiative « Les fab labs », Julien Bicrel, mars 2012.
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 machines recommandées par le MIT). Les charges mensuelles, comportant 
notamment leur entretien, la location du local et la rémunération des quelques 
employés, varient entre 5 000 et 19 000 euros dans les pays d’Europe, d’après 
la Fing.

Les fab labs organisent leur temps entre diverses activités : des créneaux 
« open lab » durant lesquels l’accès est gratuit à tous, des temps atelier et 
 formation pour apprendre à utiliser les outils, des créneaux réservés pour la 
location des machines ou même de l’espace, qui permettent de les utiliser 
plus longtemps, éventuellement avec des groupes, et des activités de service 
et de conseil aux écoles ou entreprises. Pour autant, tous les fab labs n’ont 
pas encore développé de modèle économique rentable 39.

Les entreprises commencent à s’intéresser à ces lieux et développeront peut-
être un modèle commercial alternatif fondé sur cette idée :
Orange a participé à la création du fab lab Thinging ! autour de l’Internet des 
objets à Grenoble. De même, le projet Makerspace 56 a débuté en janvier 
2013, avec l’aide de la technopole Vipe. Plusieurs partenaires privés sont ainsi 
investis dans ce fab lab : Aserti Electronic, SPF, Socomore, Diana…

Le groupe Adeo, propriétaire de Leroy-Merlin, s’intéresse aussi de près aux fab 
labs, tout comme Renault qui porte un projet de techshop (un fab lab interne, 
privé) à la suite de l’initiative de Ford à Detroit.

39. Jaap Vermas, président de FabLab Truck aux Pays-Bas, affirme cependant : « Nous gérons le fab lab 
sans subventions, comme la plupart des autres. »
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Christophe de Maistre est Président de l’Observatoire de 
l’Innovation de  l’Institut de l’entreprise.

Président de Siemens France, Christophe de Maistre est 
diplômé de l’école d’ingénieur Institut Supérieur de Mécanique 
de Paris. Il a obtenu un D.E.A. de l’Ecole Normale Supérieure  de 
Cachan et un eMBA (Duke University).

Christophe de Maistre intègre le Groupe Siemens en 1991 où il occupe diverses 
fonctions marketing en Allemagne et en France avant d’être nommé General 
Manager Automation & Drives Electrical Technologies de Siemens Ltd China 
(1998/2002). Il est ensuite successivement Corporate Account Manager 
Group de Siemens AG pour les Groupes de Distribution REXEL et SONEPAR 
(2002/2005), General Manager A&D Low Voltage (Systèmes & Produits) de 
Siemens Ltd China (2005/2008) et, enfin, Senior Vice-President Siemens 
Building Technology North-East Asia (2008/2010). Début 2011, Christophe 
de Maistre est nommé président de Siemens France. Il a exercé également les 
fonctions de Président Europe Sud et Ouest de Siemens entre 2011 et 2013.

LE PILOTE

Delphine Manceau est Pilote de l’Observatoire de l’Innovation 
de l’Institut de l’entreprise. 

Professeur à ESCP Europe, elle y a fondé l’Institut pour l’inno-
vation et la Compétitivité i7 qui analyse les nouvelles pratiques 
d’innovation des entreprises. Elle est aujourd’hui Directrice 
 Europe de la Division Corporate de ESCP Europe qui rassemble 
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les activités de formation continue (programmes sur mesure et sur catalogue), 
l’Executive MBA et les relations avec les entreprises.
Spécialiste de marketing et d’innovation, elle a réalisé en 2009 avec Pascal 
Morand le rapport Pour une nouvelle vision de l’innovation commandé par 
Christine Lagarde, alors Ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
sur la capacité d’innovation des entreprises françaises et européennes. Elle 
est également l’auteur de l’ouvrage de référence Marketing Management 
avec Philip Kotler et Kevin Keller et de Marketing de l’innovation (avec Emma-
nuelle Le Nagard). Titulaire d’un doctorat en sciences de gestion et du diplôme 
d’habilitation à diriger des recherches, elle a été Senior Fellow à la Wharton 
School (University of Pennsylavania). Elle a également occupé les fonctions de 
Directeur académique de ESCP Europe et de Directeur du programme Master 
in Management Grande Ecole entre 2005 et 2008.

LE RAPPORTEUR

Julie Fabbri est Rapporteur de l’Observatoire de l’Innovation 
de l’Institut de l’entreprise.

Secrétaire Générale de l’Institut pour l’Innovation et la Com-
pétitivité i7 de ESCP Europe depuis 2011, elle organise et 
coordonne les événements et travaux de recherche d’i7 sur 
les nouvelles pratiques d’innovation des entreprises.

Diplômée de ESCP Europe (Master in Management) et titulaire d’un Master 
Recherche en Gestion et Dynamique des Organisations de l’Université Paris X 
Nanterre, elle est aujourd’hui doctorante au Centre de Recherche en Gestion 
de l’Ecole Polytechnique (CRG) où elle s’intéresse au rôle de l’espace physique 
de travail et des tiers lieux (espaces de coworking, fab lab) dans les processus 
d’innovation de petites entreprises et d’entrepreneurs.
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